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Paris, le 27 février 2006









Docteur CORAZZA

OBJET: Analyse du statut des installations de

chirurgie esthétique – demande par courriel

du 22 février 2006 (Docteur J.-L. Corazza, SMISP)

Cher Monsieur,

Comme vous le savez, le Ministère de la santé a décidé de fixer le statut juridique des installations de chirurgie esthétique à la suite d’une lettre DH/EO 3/EM 2 du 21 juin 2000 relatives aux établissements de chirurgie esthétiques ( BO Santé n° 2000/28, p. 127 et RD sanit. soc., 2001, p. 69) dans laquelle la Direction des hôpitaux avait clairement indiqué que ces établissements n’avaient pas la qualité d’établissements de santé dans la mesure où ils ne prenaient en charge ni des blessés, ni des malades, ni des femmes enceintes. Cette exclusion de la qualification d’établissement de santé imposait une intervention du législateur et du pouvoir réglementaire afin de fixer le statut juridique de cette activité qui présente, à n’en pas douter, des risques sanitaires certains (il suffit de se référer à la jurisprudence judiciaire qui montre que les contentieux sont fort nombreux à propos de cette activité) et qui n’était pour l’essentiel régie que par le droit de la consommation et par quelques dispositions du Code de la santé publique non spécifiques à cette activité (relatives à la protection générale de la santé publique, à l’exercice des professions de santé, aux vigilances, à la gestion des déchets…).

C’est dans ce contexte que les articles 52 à 54 de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé  (JO 5 mars 2002, p. 4131 et 4132) ont institué un statut juridique propre aux installations de chirurgie esthétique.

L’article 54 de cette loi (codifié à l’article L. 6324-1 du Code de la santé publique) fait expressément référence aux médecins inspecteurs de santé publique. Dans cet article, l’objectif du législateur est de renforcer les pouvoirs d’inspection et de contrôle exercés sur les installations de chirurgie esthétique, installations dans lesquelles les services déconcentrés de l’Etat ont rencontré quelques difficultés (par exemple en Auvergne, en Aquitaine, à la Martinique et en PACA) avant la publication de cette loi et de ses décrets d’application. Plus précisément, le législateur a reconnu aux médecins inspecteurs de santé publique et aux agents de la DGCCRF des pouvoirs limités de police judiciaire (qui ne pourront être mis en œuvre qu’une fois publié un décret d’application actuellement en cours de rédaction au Ministère de la justice) afin de rechercher et de constater certaines infractions limitativement énumérées. Pour les médecins inspecteurs de santé publique, il s’agit d’une part, des infractions liées à l’absence d’autorisation et au non respect des conditions techniques de fonctionnement, et d’autre part, des infractions résultant de la violation de la réglementation relative au devis et au délai de réflexion. En revanche, la loi du 4 mars 2002 ne fait pas référence aux médecins inspecteurs de santé publique pour les inspections et visites de conformité diligentées à la demande du préfet dans le cadre de ses pouvoirs de police administrative spéciale.

Le dispositif législatif de mars 2002 a été complété par trois décrets (les deux premiers font actuellement l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Conseil d’Etat) : le décret n° 2005-776 du 11 juillet 2005 relatif aux conditions d’autorisation des installations de chirurgie esthétique (JO 12 juillet 2005, p. 11398), le décret n° 2005-777 du 11 juillet 2005 relatif à la durée du délai de réflexion prévu à l’article L. 6322-2 du Code de la santé publique ainsi qu’aux conditions techniques de fonctionnement des installations de chirurgie esthétique (JO 12 juillet 2005, p. 11401) et le décret n° 2005-1366 du 2 novembre 2005 relatif à la durée du délai de réflexion prévu à l’article L. 6322-2 du Code de la santé publique ainsi qu’aux conditions techniques de fonctionnement des installations de chirurgie esthétique (JO 4 novembre 2005, p. 17375). En outre, le Ministère a publié une circulaire DGS/SD2B/DHOS/O4 n° 2005-576 du 23 décembre 2005 relative à l’autorisation et au fonctionnement des installations de chirurgie esthétique destinée à préciser certaines dispositions réglementaires des deux décrets du 11 juillet 2005.

A la lecture de ces dispositions réglementaires, il apparaît d’une part, que le régime juridique applicable aux installations de chirurgie esthétique est très proche de celui applicable aux activités de soins exercées au sein d’un établissement de santé, d’autre part, que la mise en œuvre du régime d’autorisation de ces installations implique dans certains cas des inspections et systématiquement des visites de conformité, et enfin, que les médecins inspecteurs de santé publique sont expressément visés à propos des visites de conformité.


Il est certain que la mise en œuvre de ce nouveau statut des installations de chirurgie esthétique va accroître notablement le travail des personnels des DDASS, et ce d’autant plus que le Ministère avouait lui-même, en septembre 2004, ne pas connaître avec certitude le nombre exact d’installations de chirurgie esthétique ou d’établissements de santé pratiquant une activité de chirurgie esthétique. Néanmoins, aujourd’hui, les DDASS devant avoir reçu l’ensemble des dossiers de demandes d’autorisation, il doit donc être possible de faire une évaluation exhaustive de la charge de travail incombant aux agents des services déconcentrés de l’Etat.

Les décrets, comme la circulaire, ne donnent que peu d’information sur le rôle et les missions des médecins inspecteurs de santé publique dans ces procédures d’autorisation, laissant une fois de plus au directeur départementaux des affaires sanitaires et sociales le soin de répartir la nouvelle charge de travail résultant de ces procédures. C’est pourquoi, il paraît opportun de se référer à l’article R. 1421-14 du Code de la santé publique et à la circulaire DGS/DAGPB/MSD n° 99-339 du 11 juin 1999 relative aux missions des médecins inspecteurs de santé publique (BO Santé n° 99/25, p. 37) qui précise les missions des médecins inspecteurs de santé publique.

Aux termes de l’article R. 1421-14 « Les membres du corps des médecins inspecteurs de santé publique participent à la conception, à la mise en oeuvre, à l'exécution et à l'évaluation de la politique de santé publique.

Ils assurent le contrôle de cette politique et les missions permanentes et temporaires d'inspection.

Ils contribuent à l'organisation du système sanitaire et à la promotion de la santé.

Dans le cadre de leurs attributions, ils peuvent être chargés d'études et de missions spéciales.

Ils peuvent être associés à l'enseignement, à la formation et à la recherche dans le domaine de la santé publique.

Dans l'exercice de leurs fonctions, ils veillent au respect du secret médical et des règles professionnelles ».

La circulaire susmentionnée du 11 juin 1999 met quant à elle l’accent sur la nécessité d’ « améliorer l’efficacité de l’action des MISP » en concentrant leurs missions sur des thèmes ou des actions directement liés à leur compétence technique. Il paraît donc utile de rappeler aux directeurs concernés que la participation des médecins inspecteurs de santé publique à la procédure d’autorisation des installations de chirurgie esthétique doit être limitée aux seules missions pour lesquelles les membres de ce corps disposent d’un monopole (notamment en matière d’inspection, de contrôle des dossiers médicaux…) et/ou d’une compétence technique unique au sein des services.


Sur l’instruction des dossiers, il n’est fait aucunement mention du rôle des médecins inspecteurs de santé publique. En conséquence, et dans l’esprit de la circulaire du 11 juin 1999 qui recommandait de confier les tâches administratives d’examen des dossiers d’autorisation à d’autres professionnels des DDASS voire à des médecins contractuels, il semble que les médecins inspecteurs de santé publique n’ont pas, sauf pour donner un avis technique ponctuel, à participer à la procédure d’instruction des dossiers d’autorisation déposer dans le cadre de la procédure détaillée par les décret du 11 juillet 2005.


Sur les inspections diligentées par le préfet de département (art. R. 6322-7 du Code de la santé publique), la situation est prévue par le Code de la santé publique. En effet, l’article L 1421-1 du Code de la santé publique donne monopole à six corps de fonctionnaires, dont celui des médecins inspecteurs de santé publique, pour inspecter et contrôler, dans le cadre de leurs compétences respectives, l’application des règles générales d’hygiène et des lois et règlements relatifs à la santé publique dans toutes les structures où ces règles ont vocation à s’appliquer (notamment dans les « autres services de santé » ce qui inclus, selon nous, les structures pratiquant exclusivement une activité de chirurgie esthétique). Or, dans la mesure où l’inspection des structures de chirurgie esthétique comporte nécessairement un aspect médical (dossiers médicaux, DASRI, protocoles de soins, compétences, règles anesthésiques …), il paraît nécessaire, voire indispensable, que les médecins inspecteurs de santé publique soient désignés par les préfets pour participer aux inspections pluridisciplinaires organisées dans les structures qui pratiquent exclusivement des activités de chirurgie esthétique (et ce d’autant qu’ils disposent d’un monopole puisque les médecins contractuels ne sont pas autorisés à participer aux inspections réalisées dans ces structures n’étant pas visés à l’article L. 1421-1 du code précité). En revanche, si les installations de chirurgie esthétique sont implantées dans un établissement de santé, c’est l’article L. 6116-1 du Code de la santé publique qui s’applique et non l’article L. 1421-1. En conséquence, dans la mesure où tout fonctionnaire de catégorie A ou agents assimilés (c’est-à-dire les contractuels) des services déconcentrés du Ministère de la santé peut contrôler l’exécution des lois et règlements qui se rapportent à la santé publique, les médecins inspecteurs de santé publique, comme les médecins contractuels des DDASS et des DRASS, peuvent inspecter. Il n’y a donc aucune obligation à ce que les préfets désignent des médecins inspecteurs de santé publique, plutôt que des médecins contractuels, pour inspecter des installations de chirurgie esthétique implantées dans les établissements de santé, publics ou privés.

Sur les visites de conformité, l’article D. 6322-48 du Code de la santé publique exige la présence d’un médecin inspecteur de santé publique (et ce alors même que l’article D. 6122-37 du Code de la santé publique n’exige par leur présence pour les visites de conformité des activités de soins et des équipements matériels lourds autorisés dans le cadre de l’article L. 6121-1 du même code). Il paraît donc possible de solliciter auprès du Ministre de la santé et des solidarités la modification de la rédaction de cet article D. 6322-48 en ce qu’il impose la présence d’un médecin inspecteur de la santé publique lors des visites de conformité d’installations de chirurgie esthétique. En effet, le médecin inspecteur de santé publique pourrait tout à fait être remplacé par un médecin contractuel, rien n’imposant, nous semble-t-il, sur un plan juridique, la présence d’un membre de votre corps.

Néanmoins, si des médecins inspecteurs de santé publique devaient participer à des inspections et à des visites de conformité comme le prévoit les deux décrets du 11 juillet 2005, il paraît opportun de leur rappeler que les rapports d’inspection et les procès-verbaux de visite (il s’agit là de document administratifs et non d’élément d’une procédure judiciaire. Leur rédaction n’exige donc pas que les médecins inspecteurs de santé publique soient au préalable assermentés) qu’ils auront à rédiger et donc à signer peuvent être assimilés à des avis techniques qui engagent leur responsabilité et non celle de leur supérieur hiérarchique. En conséquence, il convient de leur recommander de rédiger des documents avec la plus grande rigueur, en n’hésitant pas à appliquer la réglementation de manière stricte. Les conclusions de leurs rapports et procès-verbaux devront être claires et précises (installations conformes ou non conformes à la réglementation) en s’abstenant de toute formule du type « conforme sous réserve ». C’est au commanditaire et à lui seul , c’est-à-dire au préfet ou au DDASS sur délégation, qu’il appartiendra, une fois que ces rapports et procès-verbaux leur auront été communiqués, de faire aux promoteurs les recommandations ou mises en demeure nécessaires voire de décider la fermeture des installations et d’en assumer les éventuelles conséquences contentieuses.

Enfin, il convient de rappeler qu’en l’absence de décret d’assermentation, qui se fait attendre depuis 1998 pour les médecins inspecteurs de santé publique, lesdits médecins ne peuvent dresser de procès verbaux (au sens judiciaire du terme) en application des dispositions du Code de la santé publique. Néanmoins, s’ils constatent, lors d’une inspection ou d’une visite de conformité, une des infractions visées à l’article L. 6324-2 du Code de la santé publique, ils doivent en application de l’article 40 du Code de procédure pénale, et dans le cadre d’un protocole de signalement s’il en existe un dans leur DDASS, la signaler sans délai au procureur de la République.

En espérant que cette première analyse juridique du statut des installations de chirurgie esthétique et des missions des médecins inspecteurs de santé publique dans la procédure d’autorisation de ces installations vous permettra de compléter les arguments d’opportunité (qui n’appellent pas de remarque particulière de notre part) que vous avez détaillé dans vos deux projets de courrier et demeurant à votre disposition, je vous prie d’agréer, Cher Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

Jean-Michel de FORGES
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